















PRÉFACE

On ne saurait que trop se réjouir de la publication d’un ouvrage qui a pour objet principal l’analyse des ségrégations entre universités en France, plus précisément en Île-de-France, tant il apparaît important de déconstruire la croyance collective dans l’existence d’un système universitaire uniforme, en opposition à l’offre diversifiée des filières « fermées » (CPGE, IUT, STS…) de l’enseignement supérieur. En s’intéressant aux écarts d’ordres scolaire et social, entre les publics universitaires, et aux différents processus qui en sont à l’origine, Leïla Frouillou donne ici à comprendre de façon exemplaire un espace universitaire marqué par des dynamiques de segmentation, de différenciation et de concurrence entre établissements, ainsi que de choix, de calcul et d’expérimentation de la part des étudiants.

Cet angle d’approche des logiques institutionnelles et sociales, à l’œuvre dans le segment le plus important et le plus symbolique de l’enseignement supérieur, vient utilement compléter les recherches existantes. Sur le versant politico-institutionnel, ces dernières ont beaucoup porté, au cours des dernières décennies, sur les politiques publiques en matière d’autonomie des universités et l’émergence concomitante de nouveaux modes de gouvernance de ces dernières (Musselin, 2001 ; Mignot-Gérard, 2003). Elles ont aussi cherché à représenter le nouveau paysage engendré par la décentralisation et l’apparition de politiques territoriales plus affirmées en matière d’enseignement supérieur (Filâtre, 2012) ainsi que par l’impulsion de nouveaux réseaux d’établissements d’enseignement supérieur (Aust et Crespy, 2009). Certains de ces travaux ont esquissé les effets de ces évolutions sur l’accroissement des hiérarchies et des inégalités, mais peu se sont intéressés à leurs conséquences sur la distribution et les parcours des publics étudiants (Duru-Bellat et al., 1994). Les contrastes entre les conditions d’études ont, il est vrai, de plus en plus retenu l’attention des chercheurs mais surtout du point de vue des différences dans les exigences pédagogiques et l’organisation du travail entre les filières de l’enseignement supérieur ou entre les disciplines universitaires (Lahire, 1997 ; Darmon 2013 ; Orange 2013). Les rares études portant sur les différences entre sites (Felouzis, 2001) ont quant à elles accordé peu d’intérêt à l’analyse fine de la composition de leurs publics.

Corrélativement, les travaux sur lesdits publics se sont jusqu’à présent peu penchés sur les caractéristiques des établissements universitaires. Les travaux qui fleurissent dans les années quatre-vingt-dix ont certes accordé un intérêt particulier à la massification de l’enseignement supérieur, largement portée par les universités (Albouy et Wanecq, 2003) mais ceux de nature statistique se sont principalement focalisés sur l’influence des caractéristiques individuelles (sexe, origine sociale, résultats au baccalauréat, etc.) et de la filière suivie dans le secondaire sur les trajectoires d’études dans le supérieur (Convert, 2003 ; Duru-Bellat et Kieffer, 2008). Les recherches qualitatives ont quant à elles examiné la massification, du point de vue de l’émergence d’une période d’indétermination avant l’entrée dans la vie adulte (Galland, 1990), pour une fraction de la jeunesse beaucoup plus importante que celle dont il est question dans Les Héritiers (Bourdieu et Passeron, 1964), soulignant le caractère anomique et peu favorable à l’émergence d’une solidarité de groupe de l’université de masse comparativement aux filières universitaire et extra-universitaire sélectives (Layperonnie et Marie, 1992 ; Dubet, 1994 ; Le Bart et Merle, 1997). Ces travaux se sont ensuite focalisés sur les échecs, les décrochages et les réorientations des « malgré nous » des études supérieures longues (Altet et al., 2001 ; Beaud, 2002 ; Bodin et Millet, 2012).

L’originalité du travail de Leïla Frouillou, par rapport à ces différentes recherches, tient d’abord à la place centrale accordée à la dimension spatiale des rapports entre les institutions d’enseignement supérieur et entre celles-ci et les groupes sociaux qui les investissent, dans des logiques d’insertion professionnelle, de reproduction sociale ou de développement personnel. Géographe de formation, l’auteure inscrit ses recherches dans un domaine d’étude déjà largement investi par cette discipline, y compris en région parisienne (Baron et Berroir, 2007). La singularité de son apport réside néanmoins dans la perspective adoptée qui, mariant les centres d’intérêt et les approches de la géographie avec ceux de la sociologie, et se situant dans la continuité de l’approche bourdieusienne des « effets de lieu » (Bourdieu, 1993), s’intéresse à l’espace comme dimension essentielle des rapports de domination et, plus précisément, aux profits matériel et symbolique que les universités et les étudiants retirent ou non de leur localisation, de leur proximité ou de leur mobilité.

C’est sans doute à propos de l’importance de l’espace dans les inégalités d’accès aux universités entre différentes catégories d’étudiants que l’ouvrage apporte la contribution la plus solide. En croisant des données émanant des enquêtes annuelles du ministère de l’Enseignement supérieur et des données communales, les analyses du chapitre 2 montrent d’importants écarts entre les seize universités franciliennes du point de vue de leur recrutement social et géographique, ainsi que les interactions entre ces deux dimensions. Celles du chapitre 4 permettent d’apprécier le rôle que joue l’accessibilité à ces institutions par les transports en commun, ainsi que leur encastrement dans des espaces locaux fort différents du point de vue de leur offre commerciale, culturelle et de loisirs dans l’émergence de ces écarts. Ces analyses donnent plus globalement à voir l’intérêt qu’il y a à se pencher sur l’interaction entre la ségrégation résidentielle et la ségrégation universitaire, à l’instar de ce qui a déjà pu être fait à propos de la ségrégation scolaire (Van Zanten, 2001 ; Oberti, 2007).

L’étude de l’interrelation entre ces deux phénomènes est en outre particulièrement bienvenue dans les situations nationale et locale retenues pour cette investigation, en raison du nombre important d’étudiants qui continuent à résider chez leurs parents. En effet, même si les études universitaires s’accompagnent souvent chez les jeunes Français de mobilité résidentielle, ces processus sont moins marqués dans notre pays que dans ceux d’Europe du Nord, en raison non seulement de représentations culturelles mais aussi de l’orientation « familialiste » des politiques publiques (Van de Velde, 2008 ; Chevalier, 2015). Comme le note Leïla Frouillou, la décohabitation est par ailleurs encore moins fréquente chez les Franciliens, en raison d’une offre de formation plus abondante, d’un coût du logement plus élevé et d’une offre en résidences universitaires plus faible que dans d’autres régions françaises.

L’importance de l’espace est aussi abordée dans l’ouvrage, de façon moins ambitieuse et méthodique, dans deux autres perspectives tout à fait complémentaires. Dans sa deuxième partie, qui porte sur la régulation des affectations dans l’enseignement supérieur par deux dispositifs successifs – le dispositif RAVEL en vigueur jusqu’en 2008 et le dispositif Admission post-bac (APB) en fonction depuis 2009 –, le chapitre 4 montre la prééminence donnée au critère géographique par les autorités publiques. Au cœur du premier dispositif, qui a instauré une sorte de carte scolaire du supérieur, ce critère est également venu occuper une place centrale dans le second, par l’importance donnée à l’académie d’origine de l’étudiant dans les affectations. Or, l’auteur met en évidence les effets pervers en matière d’inégalités entre des groupes sociaux différemment distribués dans l’espace de cette façon de procéder, qui relève surtout d’une logique gestionnaire retenant, à l’instar de la carte scolaire dans le secondaire, la proximité comme critère de tri légitime, dès lors que les demandes dépassent les capacités d’accueil. Il serait néanmoins intéressant de creuser davantage les modes d’appréhension de ce critère par rapport à d’autres, notamment le très contesté tirage au sort des candidats pour une même formation « sous tension », sous le double angle de l’efficacité et de l’équité.

Un autre angle d’approche est adopté dans les chapitres 3 et 5, dans lesquels l’auteur traite des interactions entre l’image des universités et celle de leur environnement local, du double point de vue des stratégies de promotion des établissements, qui valorisent ou minimisent leur association avec des quartiers et des villes dotés de réputations plus ou moins positives, et des stratégies de choix et d’évitement des étudiants. Les choix d’études supérieures de ces derniers sont certes guidés par une pluralité d’objectifs, mais leur socialisation antérieure, comme leurs projets futurs, les inclinent à s’associer à des établissements avec lesquels ils s’identifient spontanément ou dont ils envisagent qu’ils seront des atouts dans leurs curriculum vitae (Ball et al., 2001 ; Brown et al., 2011). S’il est un peu dommage que, ayant écarté de son champ d’étude les pratiques de sélection des établissements, l’auteur se prive de la possibilité d’analyser de façon systématique les formes d’association avec des publics étudiants qu’ils privilégient de leur côté, il n’en demeure pas moins que ces processus d’association, au cœur de la reproduction de logiques statutaires (Podolny, 1993), méritent toute l’attention des chercheurs.

Au-delà des apports permis par le prisme spatial qu’il adopte, l’ouvrage de Leïla Frouillou ouvre aussi de pistes stimulantes en ce qui concerne l’analyse comparative des marchés scolaires et des marchés universitaires et de leurs effets en matière de ségrégations et d’inégalité. Il en va ainsi en ce qui concerne la concurrence entre établissements. On aurait certes aimé disposer d’une analyse fine des interdépendances compétitives prenant en compte non seulement toutes les universités publiques mais, plus largement, toutes les institutions d’enseignement supérieur publiques et privées franciliennes. Un travail aussi titanesque nécessiterait néanmoins l’effort conjugué de plusieurs chercheurs et la collaboration étroite des établissements. Le travail présenté ici, qui porte principalement sur deux universités, Paris 1 et Paris 8, et deux filières, droit et administration économique et sociale (AES), choisies pour maximiser les contrastes en matière de publics, permet néanmoins d’entrevoir l’importance de la différenciation fine de l’offre du point de vue des disciplines, diplômes et mentions dans les stratégies compétitives des universités.

La pluralité de voies de diversification, couplée à la plus grande autonomie et aux ressources plus importantes des établissements, favorise par ailleurs dans l’enseignement supérieur le recours à des dispositifs de marketing et de captation des usagers, ainsi que d’information et de conseil de ces derniers, qui le rapprochent davantage de l’univers marchand (Cochoy, 2002 ; Karpik, 2007). Sans proposer une étude systématique de ces dispositifs, qui reste à faire, l’auteur consacre quelques pages à certains d’entre eux. C’est le cas notamment des sites internet, qui font l’objet d’un investissement différent par Paris 1 et Paris 8, tant du point de vue de l’importance qui leur est accordée que des éléments identitaires que chaque établissement cherche à mettre en avant (la marque Sorbonne, l’inscription dans la longue histoire de l’université de Paris et dans un environnement intellectuellement prestigieux pour Paris I, la proximité avec Paris et l’innovation culturelle et sociale pour Paris VIII). Ces mêmes stratégies sont à l’œuvre dans les journées portes ouvertes des mêmes établissements, où nous avons-nous-même pu constater l’existence de rhétoriques très contrastées, liées notamment aux types d’étudiants que chaque université cherche à attirer (Van Zanten et Olivier, 2016).

Les entretiens répétés avec un groupe diversifié d’étudiants, menés par l’auteur, montrent par ailleurs la place centrale que beaucoup d’entre eux accordent à la réputation des établissements, qu’ils associent davantage à leur public qu’à leur classement dans des palmarès. L’importance ainsi donnée à « l’appariement statutaire » avec tel ou tel profil social d’établissement apparaît en outre clairement renforcée par les personnes et les éléments qui semblent influer le plus sur leurs choix. L’enquête de Leïla Frouillou laisse un peu dans l’ombre le rôle des parents, peut-être parce qu’il est moins mentionné spontanément par les étudiants, mais fait ressortir celui du groupe de pairs. Ce dernier agit en tant que groupe de référence, auquel les étudiants souhaitent rester symboliquement, et parfois physiquement, associés par des choix semblables ou identiques, ou dont ils cherchent à se démarquer par des stratégies divergentes, et en tant que source essentielle d’informations et d’avis sur les réputations d’établissements.

Constitué le plus souvent au sein des lycées fréquentés par les étudiants, le groupe de pairs est par ailleurs une des voies par lesquelles ces derniers « canalisent » leurs choix, les autres relevant de l’offre de filières et d’options, des conseils que les professionnels qui y travaillent prodiguent en matière d’orientation dans le supérieur, et, comme le note l’auteur, des « enchaînements institutionnels » (Van Zanten, 2010) qu’ils proposent avec certains établissements d’enseignement supérieur au moyen de partenariats et d’actions de sensibilisation (Van Zanten, 2015). À ces contraintes institutionnelles s’ajoutent celles qui sont associées aux dispositifs de régulation des choix, évoqués plus haut, et celles qui sont liées aux ressources culturelles, économiques et sociales des étudiants.

Ces derniers ne sont toutefois pas des usagers aussi captifs que les élèves du secondaire et le chapitre 6, qui clôt l’ouvrage et ouvre de nouvelles perspectives en introduisant la dimension temporelle dans l’analyse, montre que la traduction spatiale des rapports de domination dans la ségrégation des publics au sein de l’enseignement supérieur ne donne pas lieu pour autant à des parcours totalement prévisibles. La pression très forte du système français en faveur de trajectoires d’études linéaires et homogènes (Delès, 2017) transparaît certes clairement dans l’analyse statistique séquentielle originale sur laquelle se fonde ce chapitre, dans lequel on constate qu’une forte proportion d’étudiants (40 %) poursuivent leurs études sans interruption dans la même discipline et dans la même université depuis la première année de licence jusqu’en deuxième année de master.

La logique « tubulaire » est néanmoins bien moins présente à l’université que dans les filières sélectives. Très minoritaires, les trajectoires interuniversitaires permettent à un petit nombre d’étudiants à profil plutôt favorisé de corriger des erreurs initiales de jugement ou de profiter de nouvelles possibilités. Mais ce qui prédomine surtout (50 % d’étudiants), ce sont les décrochages, les réorientations, les arrêts et les reprises d’études. Concernant en majorité les étudiants défavorisés, ces trajectoires que l’auteur qualifie d’« expérimentales » témoignent principalement des difficultés d’ordre universitaire ou social que ces étudiants rencontrent et, les orientant vers la sortie de l’enseignement supérieur, de la façon dont l’exercice d’une certaine liberté individuelle vient renforcer un ordre social inégalitaire. Ces choix sous contrainte permettent néanmoins aussi à un petit nombre d’entre eux de construire des cheminements, certes plus lents et plus sinueux que ceux des étudiants ayant bénéficié d’une socialisation et d’une préparation anticipatrice des exigences des études longues, mais favorisant à terme leur intégration professionnelle et leur mobilité sociale (Hugrée, 2010 ; Pasquali, 2010).
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INTRODUCTION - UNE SÉGRÉGATION UNIVERSITAIRE EN ÎLE-DE-FRANCE ?


Les inégalités sociales dans l’enseignement supérieur français sont souvent abordées sous l’angle de la « démocratisation1 », notamment par la question de l’accès des élèves de milieux populaires aux filières les plus sélectives de l’enseignement supérieur (Oberti et al., 2009 ; Van Zanten, 2010 ; Pasquali, 2010 ; Soubiron, 2012 ; Oberti, 2013). Allant à rebours de la polarisation des regards sociologiques sur l’inégalité d’accès aux meilleures places du système scolaire (Duru-Bellat, 2002), cet ouvrage centre l’analyse sur le secteur universitaire, notamment ses premiers cycles. Il s’agit de montrer que ce secteur n’est pas si « ouvert » que ne le laisse penser l’opposition classique avec les grandes écoles (Nicourd et al., 2009) et que les différenciations de publics ne s’y limitent pas aux hiérarchisations des disciplines objectivées depuis les années soixante (Bourdieu, Passeron, 1970 ; Convert, 2003).

Le renforcement de l’autonomie universitaire depuis 1968 incite en effet les universités à développer des stratégies d’établissement, des liens privilégiés avec d’autres institutions du système scolaire (conventions avec les lycées par exemple) ou avec les collectivités territoriales, qui participent notamment, depuis les années quatre-vingt, à leur financement. La « territorialisation » de l’enseignement supérieur (Grossetti, Losego, 2003) remet en question la place des établissements dans les dynamiques universitaires actuelles. En ce qui concerne les caractéristiques sociales des publics étudiants, cette entrée par les établissements permet de construire un questionnement autour de mécanismes de ségrégation universitaire, et cela à partir du cas d’étude particulier que constituent les seize universités publiques de la région Île-de-France (figure 1.1).

Cet espace francilien est un « isolat » universitaire (Baron, 2012, p. 73) : d’une part, les évolutions des offres de formation ont été moins rapides et importantes en Île-de-France que sur le reste du territoire français, d’autre part, les Franciliens sont peu nombreux à poursuivre leurs études dans d’autres régions. De plus, les universités d’Île-de-France constituent un véritable système où les logiques concurrentielles et complémentaires contribuent à différencier les établissements selon leur taille (nombre d’étudiants, d’enseignants-chercheurs, de personnels), leur orientation disciplinaire (composition disciplinaire, finalité plus ou moins professionnalisante des filières) et la structure de leur offre de formation (poids plus ou moins important du troisième cycle) (Baron et al., 2007). L’origine sociale des étudiants est également un critère de différenciation entre les universités franciliennes (Guignard-Hamon, 2005 ; Berny, 2005b).

S’il est peu objectivé dans la littérature scientifique, le constat des différences de public selon les universités en Île-de-France est plutôt courant chez les étudiants ou les membres du personnel ayant fréquenté plusieurs établissements. Cette problématique de recherche découle ainsi de mon expérience de lycéenne du Val-d’Oise et des trajectoires d’études de mes pairs. Plus généralement, ma trajectoire scolaire de « bonne élève », fille d’instituteur, élevée dans une famille athée, républicaine et politiquement orientée à gauche, conditionne un point de vue sur l’institution scolaire et les missions qui lui sont associées. En particulier, le contraste entre, d’une part, mes années de collège et de lycée et, d’autre part, une année de khâgne au lycée Henri-IV n’est sans doute pas étranger à la construction d’un objet de recherche sur l’hétérogénéité des recrutements entre établissements. N. Elias le rappelle :


« Les chercheurs sont eux-mêmes inscrits dans la trame de ces motifs. Ils ne peuvent s’empêcher – car ils sont immédiatement concernés – de les vivre de l’intérieur ou par identification. […] Leur propre participation, leur engagement conditionne par ailleurs leur intelligence des problèmes qu’ils ont à résoudre en leur qualité de scientifiques » (Elias, Chartier, 1995, p. 24 et 29).





Figure 1.1 - Carte de localisation des universités dans les trois académies franciliennes


[image: graphique de la Carte de localisation des universités dans les trois académies franciliennes]
Réalisation L. Frouillou, 2017.




Dans sa présentation de Hobo, sociologie du sans-abri, O. Schwartz souligne bien les avantages (facilité d’insertion, qualité du regard, méthodes plus ou moins informelles) des chercheurs familiers avec le milieu qu’ils étudient, ces « ethnologues indigènes » (Schwartz, 2011, p. 32). Or, la position d’étudiant-enseignant-chercheur « indigène » travaillant sur les universités et leurs étudiants empêche par définition de s’appuyer sur le statut d’universitaire pour introduire une distance avec l’objet de la recherche :


« La posture critique et distanciée qui sied généralement à la sociologie est beaucoup plus difficile à mettre en œuvre à l’université, pour la bonne raison que les enseignants-chercheurs font pleinement partie de l’objet qu’ils étudient » (Dubet, 2003, p. 369).



Le nécessaire travail d’objectivation (Bourdieu, 2001) n’en est alors que plus indispensable. Ma position, intrinsèquement liée à la construction de cette question de recherche, m’a ainsi conduite à adopter une approche hypothético-déductive plutôt rigide, la mobilisation du cadre théorique des ségrégations scolaires et un relatif foisonnement méthodologique permettant de multiplier les regards sur cet objet.

Pour expliquer les différences entre universités sous l’angle des caractéristiques sociales des publics, mises en évidence par l’institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France (IAU) (Berny, 2004a ; Guignard-Hamon, 2005), il est intéressant de recourir aux recherches sur les ségrégations scolaires à d’autres niveaux du système scolaire. Contrairement aux États-Unis, où l’institutionnalisation de la ségrégation entre Noirs et Blancs a suscité des travaux sur les ségrégations scolaires dès les années cinquante, la question des inégalités de scolarisation en milieu urbain n’émerge dans la recherche française qu’à partir des années quatre-vingt (François, Poupeau, 2008b). Au croisement de la sociologie de l’éducation, de la sociologie urbaine et de la géographie sociale, ces travaux s’intéressent aux écarts de recrutement dans l’enseignement primaire et surtout secondaire. Ils permettent d’articuler la composition sociale des publics avec d’autres facteurs de différenciation : l’offre de formation, le contexte d’implantation, les hiérarchies locales. Ces travaux interrogent à la fois les mécanismes institutionnels (carte scolaire et stratégies des établissements) et les orientations scolaires des élèves, souvent analysées en tant que stratégies. C’est ce cadre d’analyse compréhensif qu’il s’agit de construire pour appréhender l’inégale répartition des étudiants selon leurs caractéristiques sociales et scolaires dans les universités franciliennes. Cette dernière ne peut être saisie qu’en croisant les stratégies d’établissements (sélection des étudiants, spécialisation de l’offre de formation, partenariats privilégiés, etc.) avec celles des étudiants (choix de la proximité, d’une option rare, d’une université prestigieuse, etc.). Je fais ainsi l’hypothèse que les concepts d’évitement et de placement scolaires (François, 2002 ; François, Poupeau, 2009) comme de configurations locales hiérarchisées de l’offre scolaire (Oberti, 2005) permettent d’expliquer les différenciations de populations étudiantes entre les universités franciliennes. Cette hypothèse revient à définir une « ségrégation universitaire francilienne » par analogie avec la « ségrégation scolaire ».

La « ségrégation scolaire » est définie par C. Barthon (1998a) comme la concentration spatiale d’élèves défavorisés, qui résulte au moins en partie d’une mise à distance dans un espace scolaire hiérarchisé, pouvant créer une inégalité d’accès aux biens scolaires et induire une captivité scolaire. L’échelon d’analyse le plus souvent utilisé est celui de l’établissement (fréquemment le collège), même si des ségrégations peuvent être observées entre les classes (construites en fonction d’options plus ou moins sélectives socialement) d’un même établissement. En ce qui concerne les variables définissant le caractère plus ou moins défavorisé des élèves, les recherches montrent que « les ségrégations ethnique, académique et sociale sont nettement corrélées entre elles » (Merle, 2012, p. 17), ce qui « justifie l’usage générique de l’expression “ségrégation scolaire” » (ibid., p. 18). Enfin, la question de la mise à distance suppose de discuter du rôle de l’institution scolaire dans l’inégale répartition des élèves. Si l’on reprend la définition d’A. Van Zanten (1996), il faut deux conditions pour pouvoir parler de « ségrégation scolaire » : une certaine intentionnalité (action déterminée des institutions et des acteurs scolaires) et une production de formes caractéristiques d’inégalité ou d’exclusion scolaires ou sociales.

Dans cette perspective, on pourrait définir la ségrégation universitaire comme étant la mesure d’écarts sociaux, scolaires, ethniques ou démographiques de publics étudiants, écarts résultant en partie d’une mise à distance institutionnelle (sectorisation, sélection) et d’inégalités d’accès liées à des enjeux de mobilité (accessibilité en transports) comme de représentation de l’espace des possibles universitaires. Cette définition met l’accent sur les mécanismes différenciant les populations étudiantes, et non sur les « inégalités » au cœur des définitions données plus haut par C. Barthon ou A. Van Zanten. La question des inégalités liées aux différenciations de publics constitue un deuxième niveau d’analyse, qui serait l’objet d’une recherche complémentaire. En effet, elles font jouer des considérations normatives (définition du « juste ») (Duru-Bellat, 2002), qui ne vont pas de soi lorsqu’on s’attache aux enjeux de ségrégation de façon générale (Lehman-Frisch, 2009). Si l’on peut supposer par exemple que les hiérarchies symboliques entre universités se traduisent par des taux d’insertion professionnelle distincts à diplôme comparable, le démontrer constituerait une recherche à part entière. La problématique structurant cet ouvrage se situe en amont : elle consiste à mettre en évidence les mécanismes à l’œuvre dans les différenciations de publics, ces dernières n’étant pas définies en elles-mêmes comme des « inégalités » mais comme le constat d’une concentration d’étudiants défavorisés dans certaines universités. L’enjeu n’est pas tant de mesurer des inégalités dans une perspective de justice sociale ou spatiale que de comprendre les mécanismes à l’œuvre dans les différenciations de publics étudiants entre universités.

L’utilisation du terme « ségrégation universitaire » se justifie néanmoins, parce qu’il permet d’inscrire ce questionnement dans un courant de recherche, en soulignant d’emblée le positionnement théorique consistant à penser cet échelon de l’enseignement scolaire à partir des mêmes outils (concepts et méthodes) que les travaux sur les échelons primaire et secondaire. Parler de « ségrégation universitaire francilienne » ancre également ce travail dans un courant de recherches sur les inégalités résidentielles dans les métropoles (Brun, Chauviré, 1983 ; Brun, Rhein, 1994), en l’appuyant notamment sur les recherches décrivant les hiérarchisations, fragmentations et ségrégations franciliennes (Rhein, 1994 ; Préteceille, 1995 ; Préteceille, 2003 ; Préteceille, 2006 ; François et al., 2011). Le terme « ségrégation » est un pivot permettant de concevoir ensemble l’espace résidentiel et l’espace universitaire en posant la question de la place des universités dans le fonctionnement de la métropole parisienne. Enfin, ce terme conduit au questionnement du rôle des institutions scolaires dans la mise à distance de certains publics et souligne ainsi les enjeux politiques qui sont au cœur des inégalités d’accès aux formations supérieures.

La première partie de l’ouvrage est consacrée à la construction de l’objet « ségrégation universitaire » d’un point de vue théorique et méthodologique (chapitre 1) puis empirique (chapitre 2). La mise en évidence d’écarts significatifs dans les caractéristiques sociales et scolaires des publics étudiants permet d’analyser dans un deuxième temps les mécanismes politiques de cette inégale répartition. Le chapitre 3 porte sur la différenciation des formations universitaires liée aux stratégies distinctives des établissements. En résulte une carte des formations d’une grande complexité. Le chapitre 4 montre que ces formations sont de plus inégalement accessibles, qu’il s’agisse de la desserte (aménagement du territoire et organisation du réseau de transports) ou des systèmes d’affectation (RAVEL puis Admission post-bac). La troisième partie considère ces contraintes du point de vue des étudiants, en mettant en évidence un sens du placement universitaire à l’entrée dans le supérieur (chapitre 5). La construction des dispositions à s’orienter tout au long de la trajectoire scolaire et universitaire est développée dans le chapitre 6.

1. On se reportera notamment aux travaux de Merle (2000 ; 2009) pour une discussion sur l’usage de ce terme qui conduit à réserver la « démocratisation » à une égalisation sociale des chances d’accès à l’enseignement quel que soit le niveau d’études considéré (Merle, 2002).






CHAPITRE 1 - DES SÉGRÉGATIONS SCOLAIRES AUX SÉGRÉGATIONS UNIVERSITAIRES : UN OBJET DE RECHERCHE INTERDISCIPLINAIRE


Dans la perspective des travaux de P. Bourdieu sur la reproduction des positions sociales par l’école, définir l’espace comme une dimension des rapports de domination, au même titre que le temps, permet d’affiner la lecture des mécanismes de reproduction. À partir de ce positionnement théorique, appuyé sur les travaux développés au sujet des ségrégations scolaires, un état de la littérature sur les étudiants et l’enseignement supérieur permet de construire les ségrégations universitaires comme un objet de recherche original, croisant l’approche par les publics et par les établissements du supérieur. La région francilienne constitue pour cela un terrain exceptionnel, dont il est nécessaire de retracer rapidement l’histoire avant de décrire les publics étudiants qui y sont actuellement inscrits. Enfin, ce premier chapitre se conclut par un exposé des méthodes mixtes et comparatives utilisées pour comprendre les mécanismes à l’œuvre dans la différenciation des publics selon les universités.


L’APPROCHE SPATIALE DES INÉGALITÉS SCOLAIRES


École et reproduction sociale

L’approche du monde social développée par P. Bourdieu et les concepts qui y sont associés structurent les hypothèses comme les résultats de ce travail. Il s’agit ici de replacer certains concepts, comme le capital scolaire ou les habitus et dispositions des agents, dans la théorie de la reproduction sociale pour ensuite en présenter une lecture géographique.

Les inégalités sont au cœur de nombreux travaux de sociologie de l’éducation depuis les années soixante. Elles sont analysées selon des cadres théoriques distincts, qu’on ne peut présenter de façon exhaustive ici et dont fait partie la théorie de la reproduction développée par P. Bourdieu et J.-C. Passeron (Bourdieu, Passeron, 1964 ; Bourdieu, 1966 ; Bourdieu, Passeron, 1970). Elle décrit l’école comme un élément du monde social, autant production de ce dernier que modalité du maintien de ses structures. Les hiérarchies des positions sociales sont reproduites d’une génération à l’autre par l’intermédiaire de leur conversion en hiérarchies scolaires (Bourdieu, Passeron, 1970). L’autonomie relative du système scolaire par rapport à la division en classes sociales permet de légitimer le rôle social du diplôme, qui sanctionne pourtant un rapport au monde et à la culture marqué socialement. En effet, le contenu scolaire est indissociable de la culture bourgeoise, définie comme culture légitime. La réussite scolaire, socialement située, est alors légitimée car naturalisée (l’« intelligence », le « talent », le « don ») (Saint-Martin, Bourdieu, 1970).

La reproduction sociale est ainsi liée au tri qu’opère l’institution scolaire, tri qui peut se traduire par des frontières sociales visibles, dont la dualisation de l’enseignement supérieur français entre universités et grandes écoles représente un exemple (Bourdieu, 1994a). Mais de façon plus générale, le système scolaire actuel se caractérise par des classements flous plutôt que par des coupures nettes : l’ancienne exclusion pure et simple des enfants issus des classes populaires est remplacée notamment par leur relégation dans des filières stigmatisées (Bourdieu, 1979a). Cette élimination différée et euphémisée a pour pendant l’auto-élimination des élèves les moins dotés en capitaux (Bourdieu, 1994b, p. 7). Dans l’enseignement supérieur, l’ouvrage de S. Beaud (2002), 80 % au bac… et après ?, met en évidence ce double processus de relégation dans certaines filières (comme l’administration économique et sociale) et d’autoélimination au cours de la première année à l’université.

La reproduction scolaire se caractérise par une logique statistique : ce sont les « actions isolées et statistiquement agrégées [qui] tendent à assurer à la classe dans son ensemble des privilèges qu’elle refuse à tel ou tel de ses éléments pris séparément » (Bourdieu, 1994b, p. 10). Les déclassements ou les ascensions sociales de certains individus peuvent ainsi être replacés dans cette théorie de la reproduction (Henri-Panabière, 2010 ; Jaquet, 2014). C. Jaquet propose notamment de compléter, plutôt que de contredire, la théorie de la reproduction en pensant « la distinction dans la distinction » (Jaquet, 2014, p. 5). Elle s’attache pour cela aux trajectoires des « transclasses », ce terme exprimant la transition d’un groupe social à un autre et les tensions associées notamment à l’ascension sociale. Cette non-reproduction est un écart dont la « rareté atteste la force de la reproduction » (ibid., p. 220). On peut considérer plus généralement que ces écarts sont une condition de la reproduction scolaire1 : « Il faut du jeu dans le jeu scolaire pour que s’opère à travers lui – et en toute invisibilité – la reproduction des rapports sociaux » (Palheta, 2012, p. 326).

La théorie de la reproduction sociale implique de considérer, dans une perspective relationnelle, des positions sociales relatives à un espace social et non des conditions sociales factuelles d’existence. Être bachelier dans les années soixante ne revêt pas le même sens social qu’aujourd’hui. La reproduction caractérise alors la conservation des positions, qui peuvent elles-mêmes impliquer des conditions de vie différentes. S’attacher aux trajectoires individuelles suppose donc de les replacer dans le faisceau des trajectoires collectives caractérisant les évolutions du système scolaire (la généralisation de l’accès au baccalauréat par exemple). Les trajectoires exceptionnelles ou relevant de l’écart ne le sont que par rapport aux régularités, certaines ascensions sociales et certains déclassements s’expliquant en partie par une reconfiguration de l’espace social.

L’approche bourdieusienne replace les comportements individuels dans un espace social, constitué de champs (politique, scolaire, sportif, etc.) définis par différentes espèces de capitaux :


« On peut imaginer que chaque joueur a devant lui des piles de jetons de différentes couleurs, correspondant aux différentes espèces de capital qu’il détient, en sorte que sa force relative dans le jeu, sa position dans le jeu, ses stratégies […] dépendent à la fois du volume global de ses jetons (mais aussi) de la structure des piles de jetons » (Bourdieu, 1992, p. 73).



La structure et la distribution des capitaux (économique, culturel, social et symbolique) qui constituent cet espace social comme tel, ainsi que chaque champ, permettent de définir des proximités entre agents, donc des groupes sociaux ou des (probables) classes sociales. Le lien entre l’action individuelle des agents et les structures sociales objectives se fait par la médiation de l’habitus2, résultat de l’incorporation par les agents du système de normes, de pratiques et de dispositions (notamment au regard de l’école) associé à leur position sociale.

Ce positionnement bourdieusien permet non seulement de souligner le rôle actif du système scolaire dans la production d’inégalités par l’école (y compris l’université), correspondant à l’action de l’institution scolaire qui est au cœur de la définition de la ségrégation scolaire par A. Van Zanten (1996), mais aussi d’analyser les dispositions et placements des étudiants dans le champ scolaire. Ces derniers s’inscrivent dans un « sens du jeu », qui rend compte d’une « logique dynamique et ouverte » plus que mécaniste du monde social (Bourdieu, 1994b, p. 5). Les placements décrivent alors l’agencement objectif des pratiques sociales, sans supposer de calculs conscients. Cet ajustement par le « sens du jeu » constitue pour les classes dirigeantes « un avantage décisif toutes les fois que la “sincérité” et la “naïveté” de la “vocation” ou de la “conversion” font partie des conditions tacites d’occupation de la position, comme dans le cas des professions artistiques » (Bourdieu, 1974, p. 14).





L’espace comme dimension des rapports sociaux : une géographie bourdieusienne

On trouve de nombreuses références à la question de l’« espace » dans les travaux de P. Bourdieu. Celui-ci désigne souvent l’espace des positions sociales, et non leur projection matérielle, qui est classiquement au centre des analyses géographiques. Néanmoins, plusieurs écrits mettent en évidence des variations géographiques dans les phénomènes sociologiques (Pinçon, Pinçon-Charlot, 1994), par exemple la distinction Paris-province dans les chances d’accès à l’université3 (Bourdieu, 1970) ou l’opposition entre la rive droite et la rive gauche de la capitale (Delsaut, Bourdieu, 1975). Un texte tardif de P. Bourdieu, intitulé « Effets de lieu », clarifie sur le plan théorique les relations entre « espace social » et « espace physique ». L’espace social est une métaphore, un espace dans son sens mathématique (des points séparés par des distances), qui permet d’analyser les relations et les positions des agents et groupes sociaux. Ils se répartissent dans cet espace social selon le volume et la structure de leurs capitaux. L’espace physique est quant à lui un « espace social réifié », autrement dit une projection des différents champs sociaux (Bourdieu, 1993). Dans ce texte sont définis plusieurs types de « profits d’espace ». 1. Des « profits de localisation », qui s’appuient sur le fait d’être situé près d’agents ou de biens rares et désirables permettant des économies de temps et d’argent (capital économique), ou des profits de position ou de rang, lesquels font jouer le capital symbolique. Ces profits d’espace peuvent être lus comme des cas particuliers de profits symboliques de distinction, par exemple le fait d’habiter à une adresse prestigieuse (Ripoll, Veschambre, 2005). 2. Des « profits d’occupation », qui permettent de tenir à distance les agents ou les biens indésirables et relèvent donc plus des conditions d’existence que d’une perspective relationnelle. La position dans l’espace physique (comme projection de l’espace social) peut se lire alors comme un « catalyseur social », la localisation produisant des effets cumulatifs :


« Le rassemblement en un même lieu d’une population homogène dans la dépossession a aussi pour effet de redoubler la dépossession, notamment en matière de culture et de pratique culturelle » (Bourdieu, 1993, p. 261, je souligne).



Si l’espace est mobilisé dans la théorie de la pratique, en développer une lecture proprement géographique implique de prendre de la distance avec le statut qui lui est attribué, notamment dans le texte « Effets de lieu ». En effet, l’observation de l’espace physique (de portions de cet espace, donc de lieux) masquerait en quelque sorte les structures sociales :


« On ne peut rompre avec les fausses évidences, et avec les erreurs inscrites dans la pensée substantialiste des lieux, qu’à condition de procéder à une analyse rigoureuse des rapports entre les structures de l’espace social et les structures de l’espace physique » (Bourdieu, 1993, p. 250, je souligne).



Si la plupart des textes croisant espace social et espace physique utilisent l’« homologie » pour décrire leur articulation, cette approche est nuancée par P. Bourdieu car on observe une « déformation » des hiérarchies sociales exprimées dans l’espace physique (Bourdieu, 1993, p. 251) :


« Les interactions […] masquent les structures qui sont réalisées en elles. C’est un des cas où le visible, qui est immédiatement donné, cache l’invisible qui le détermine » (Bourdieu, 1989, p. 16, je traduis).



L’espace physique peut ainsi constituer un écran (Ripoll, 2013), notamment dans la représentation que les agents ont de leur propre position sociale :


« La position dans cet espace (village, quartier, ensemble de condisciples, de collègues, etc.) tend à occulter la position dans l’espace global du sous-espace familier qui peut être vécu comme un microcosme du monde social dans son ensemble (avec ses dominants et ses dominés, etc.) » (Bourdieu, 1984, p. 15).



Comment développer alors une approche géographique bourdieusienne ? Les travaux de P. Bourdieu sont inégalement utilisés en géographie et se limitent souvent à la mobilisation du concept des capitaux culturel, économique et symbolique, par exemple dans des études sur la gentrification (Painter, 2000). Il s’agit ici de se placer dans une perspective plus globale en s’appuyant sur les travaux de V. Veschambre et F. Ripoll, travaux qui permettent d’inscrire la théorie de la pratique dans la géographie sociale à partir d’une définition dimensionnelle de l’espace. Celle-ci est apparue dans les années soixante-dix puis s’est lentement diffusée au sein de la géographie sociale française dans les années quatre-vingt. L’affirmation de la perspective dimensionnelle pour penser l’espace dans les années quatre-vingt-dix pose finalement la question du statut de l’espace par rapport à la société (capital autonome versus dimension), donc de la géographie par rapport aux autres sciences sociales (Veschambre, 2006).

Dans la perspective de V. Veschambre et F. Ripoll, l’approche dimensionnelle considère l’espace comme traversant la société de part en part, comme le temps. L’espace n’est donc pas le « symétrique » de la société, contrairement à ce que peut laisser supposer l’adjectif « sociospatial ». S’intéresser à la dimension spatiale des rapports sociaux permet de « révéler la construction sociale des inégalités par et face aux rapports matériels et idéels à l’espace » (Ripoll, Veschambre, 2005, p. 481). Ainsi, « la dimension spatiale non seulement pose la question de formes d’inégalités restées dans l’ombre des statistiques, mais elle interroge l’ensemble des processus (re)produisant les conditions et positions sociales, donc les rapports sociaux » (ibid., p. 467). Plutôt que de distinguer « espace social » et « espace physique », une telle approche consiste alors à penser l’espace comme « une dimension inhérente aux rapports sociaux : le social est toujours déjà spatial » (Ripoll, Tissot, 2010, p. 5). Il s’agit d’analyser à la fois la dimension spatiale des ressources sociales qui correspondent à diverses espèces de capitaux et les conditions de leur accumulation et de leur utilisation. Ce dernier enjeu renvoie non seulement aux « profits d’espace » définis précédemment, mais également à des concepts comme la mobilité et le capital d’autochtonie, lequel est la manière dont « l’inscription dans des réseaux sociaux locaux peut générer de véritables ressources pour les classes populaires4 » (Ripoll, Tissot, 2010, p. 6). Cette approche dimensionnelle de l’espace permet alors d’analyser les effets de lieu « sans les autonomiser, de repérer les avantages relatifs inégalement distribués [dans l’espace] sans en faire un nouveau capital » (Ripoll, 2013, p. 371).

La dimension spatiale du monde social est souvent saisie à partir de sa matérialité, analysée à différents niveaux : les structures sociales s’inscrivent dans les corps (attitudes, vêtements, silhouettes, etc.) comme dans les formes architecturales ou les décors urbains (Pinçon, Pinçon-Charlot, 2012). L’espace comme matérialité renvoie à la répartition des individus et des groupes sociaux, à la distribution des équipements et à leur position dans un réseau de transport et une voirie qui règlent les mobilités et les circulations, à la localisation de bâtiments inscrits dans des paysages, etc. Mais F. Ripoll remarque que « si l’espace est une dimension du monde social, et non une réalité autonome, alors il existe (au moins) trois fois : dans les choses au sens matériel du terme, mais aussi dans les institutions et dans les têtes » (Ripoll, 2013, p. 377). Une géographie centrée sur la dimension spatiale des rapports sociaux articule alors cette matérialité avec les représentations des agents sociaux (ce qui est leur semble proche ou accessible, les endroits familiers, voire appropriés, les lieux dont ils se sentent exclus, etc.) et avec des fonctionnements institutionnels qui créent des discontinuités (maillages administratifs, zones d’action définies par les politiques publiques). Ces trois aspects (matérialité, représentations et institutions) correspondent aux trois états du capital culturel définis par Bourdieu (1979b) : l’état objectivé (biens culturels), l’état institutionnalisé (les titres scolaires par exemple) et l’état incorporé (dispositions des agents). Ils fonctionnent ensemble, comme peut l’illustrer l’exemple du boulevard périphérique parisien : à la fois aisément identifiable matériellement (coupure urbaine mais aussi lien avec la trame viaire), support de représentations liées à la symbolique parisienne (Truong, 2012) et élément du maillage institutionnel départemental et académique.





La dimension spatiale des inégalités scolaires : configurations locales, contextes de scolarisation, placements

Cette géographie sociale bourdieusienne constitue un socle théorique solide pour construire une approche spatiale des inégalités scolaires, y compris universitaires. La territorialisation des politiques éducatives participe en effet à légitimer la prise en compte des variations locales dans l’analyse des inégalités scolaires (Broccolichi, 2009).


La territorialisation des enjeux scolaires

Aux États-Unis, l’école joue un rôle dans le mouvement de déségrégation raciale amorcé dans les années cinquante, ce qui contribue à penser très tôt les inégalités scolaires en rapport avec les enjeux urbains. Le rapport que J. Coleman a présenté en 1966 s’intéresse ainsi non seulement à l’influence de la classe sociale ou de l’origine raciale sur la réussite des élèves mais également aux disparités régionales et aux effets d’établissement (Rhein et al., 1999). En France, il faut attendre les années quatre-vingt pour que les questions d’inégalités scolaires en milieu urbain fassent l’objet de recherches (Léger, Tripier, 1986). À la fin des années quatre-vingt-dix, C. Barthon (1998b) fait le constat d’un riche débat conceptuel et théorique au sujet des ségrégations scolaires, ces recherches constituant aujourd’hui « un domaine de recherche tout à fait balisé, riche en angles d’approche et en analyses précises » (François, Poupeau, 2005b, p. 377). Comme le note M. Oberti (2005), les géographes jouent un rôle important dans ce « tournant spatial » de la recherche sur les inégalités scolaires (Renard, 1990 ; Rapetti, 1990 ; Augustin, 1993 ; Hérin, 1993a ; Hérin et al., 1994 ; Veschambre, 1994 ; François, 1996 ; Rhein, 1997 ; Barthon, 1998b ; Bouju-Goujon, 2001). À titre d’exemple, R. Hérin souligne dès le début des années quatre-vingt-dix l’intérêt d’une approche géographique des enjeux scolaires :


« La formation des jeunes, dans un système éducatif pourtant bien centralisé, est fortement marquée par les diversités des contextes locaux et régionaux » (Hérin, 1993b, p. 145).



Plus précisément, à partir de terrains urbains, les recherches sur les ségrégations scolaires (dont les résultats seront détaillés plus loin) contribuent à légitimer l’espace comme prisme d’analyse des inégalités sociales (re)produites par le système scolaire, au croisement entre sociologie de l’éducation et géographie sociale.

Cet intérêt pour la dimension spatiale des inégalités scolaires est aussi fortement lié aux évolutions du système scolaire français. En relation avec l’objectif politique d’amener 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat, annoncé en 1985 par J.-P. Chevènement, ministre de l’Éducation nationale, la diffusion sociale de l’accès à l’enseignement secondaire se traduit par le développement de comportements scolaires distinctifs dans les classes moyennes « dans [un] contexte de forte stigmatisation des espaces populaires et immigrés » (Oberti, 2005, p. 15). Alors qu’elle cristallise les lectures spatiales des enjeux scolaires depuis les années quatre-vingt, la carte scolaire mise en place au début des années soixante n’était pas conçue comme une politique publique produisant une différenciation spatiale, mais comme un outil de gestion de flux d’élèves. Au contraire, des dispositifs plus récents, comme les zones d’éducation prioritaires (ZEP), mises en place en 1981, puis les contrats éducatifs locaux ou les plans éducatifs locaux, contribuent à différencier institutionnellement les contextes de scolarisation (Rouault, 2005). Cela renvoie de façon plus générale à une territorialisation des problèmes sociaux dans les politiques publiques (Tissot, Poupeau, 2005). La politique d’éducation prioritaire, qui se traduit selon le site du ministère (MEN, février 2015) par le « renforcement de l’action pédagogique et éducative dans les écoles et établissements des territoires qui rencontrent les plus grandes difficultés sociales5 », peut ainsi être lue comme une « retraduction, en des catégories territoriales, de la question sociale » (Tissot, Poupeau, 2005, p. 7).

La différenciation des contextes de scolarisation retient donc l’attention des chercheurs comme des politiques. L’école serait devenue poreuse à son milieu, notamment quand ce milieu correspond à des quartiers populaires (Moignard, 2007). Pour les chercheurs, cette spatialisation des enjeux scolaires se pose sous l’angle de la différenciation des contextes d’enseignement, des inégalités de réussite et de l’adaptation locale d’une école dont la mission est définie à l’échelon national (Van Zanten, 2001 ; Caro et al., 2010). Dans cet ouvrage, la « territorialisation » renvoie plutôt au champ des politiques publiques, quand la « spatialisation » s’attache à la production scientifique d’une lecture spatiale des problèmes sociaux.





Trois façons de saisir la dimension spatiale des inégalités scolaires

De façon générale, l’approche spatiale permet « d’insister sur les plus-values (l’avantage relatif) attachées à un lieu en termes d’accès aux ressources publiques et privées (éducation, santé, culture, sécurité, transports, etc.) » (Oberti, 2005, p. 37). Ces plus-values peuvent être lues comme des « profits d’espace » (Bourdieu, 1993), en soulignant alors l’enjeu symbolique et le contrôle de la socialisation permis par la mise à distance des « indésirables ». Plus précisément, je propose de lire les concepts et problématiques des recherches sur la dimension spatiale des inégalités scolaires à partir de trois entrées complémentaires. La première concerne les hiérarchies et configurations locales des offres de formation. La deuxième s’attache aux niveaux d’analyse des enjeux scolaires par la définition de « contextes » dont les périmètres sont variables mais renvoient souvent à l’établissement. Enfin, de nombreux travaux sur les ségrégations scolaires s’attachent aux « choix » des élèves et de leur famille, notamment à partir des questions d’évitement des secteurs scolaires, et permettent de discuter la dimension spatiale des représentations qui articulent les pratiques des agents et les mécanismes structurels de l’institution scolaire.

Les recherches sur les ségrégations scolaires mettent en évidence la construction de hiérarchies locales d’offres de formation dans l’enseignement secondaire (Oberti, 2005). Ces configurations locales différenciées résultent d’un processus historique d’implantation des établissements scolaires dans un espace socialement différencié (Rhein, 1997). Ainsi, contrairement aux lycées comprenant des filières technologiques et professionnelles, les lycées d’enseignement général sont plutôt situés dans les centres-villes anciens de la région parisienne. Dans les années soixante-dix et quatre-vingt, des lycées sont construits dans les communes plus ouvrières, jusqu’alors laissées pour compte malgré leur croissance démographique (Rhein et al., 1999). Les « beaux quartiers » se caractérisent surtout par une offre scolaire plus abondante et plus diversifiée, centrée sur les filières générales. À partir d’une analyse historique, ces travaux articulent l’offre de formation scolaire (densité et filières) et l’espace résidentiel. Mais les configurations différenciées de formations secondaires peuvent également être analysées de manière synchronique comme de micro-hiérarchies locales (Oberti, 2005), où se jouent et s’accentuent les concurrences entre établissements. Ces espaces concurrentiels dépendent de la structure de l’offre de formation (part du public et du privé, diversification des filières, densité d’établissements, etc.) et invitent aux approches localisées (Broccolichi, Van Zanten, 1997), par exemple via la définition de voisinages d’établissements (François, Poupeau, 2008b) ou de marchés scolaires (Felouzis et al., 2013).

Les travaux sur les ségrégations scolaires contribuent à interroger les contextes de scolarisation (Duru-Bellat, Mingat, 1988). Ce deuxième axe de problématisation de la dimension spatiale m’intéresse ici moins par l’explication des réussites différenciées des élèves, selon les classes, les établissements ou les académies, que par la réflexion induite sur les niveaux d’analyse des enjeux scolaires. Comme l’explique P. Merle (2012, p. 103), « les transformations sociales de l’espace urbain et périurbain posent le problème de l’échelle territoriale pertinente pour mesurer les phénomènes de ségrégation urbaine ou scolaire : commune, groupement de communes, département, ou région ». Les travaux sur les ségrégations scolaires distinguent ainsi plusieurs échelons dans la différenciation des contextes de scolarisation des élèves :


	– la classe, qui peut faire jouer l’« effet maître » comme la politique de l’établissement en matière de constitution de classes de niveaux en fonction des options (Moignard, 2007 ; Ly, Riegert, 2015) et qui peut se traduire spatialement dans l’établissement par une mise à l’écart de certaines classes, par exemple les SEGPA, sections d’enseignement général et professionnel adapté (Caro et al., 2010) ;

	– l’établissement, dont on va voir plus loin qu’il peut être considéré comme « un des lieux les plus pertinents pour comprendre l’école aujourd’hui » (Cousin, 2000, p. 139) ;

	– le secteur scolaire et de façon plus générale le voisinage d’établissement (échelon communal, infra et supracommunal) ;

	
– le département, l’académie ou encore la région6 peuvent également être un échelon d’analyse mettant en évidence des inégalités de réussite scolaire (Broccolichi et al., 2006 ; Caro et al., 2010) ;

	– le pays, et l’on raisonne alors sur les caractéristiques des systèmes nationaux d’éducation grâce à des comparaisons internationales, par exemple en s’appuyant sur le programme PISA développé par l’OCDE.



L’émergence de la dimension spatiale dans les travaux de sociologie de l’éducation entretient un rapport étroit avec l’unité d’analyse que constituent les établissements. Depuis les années quatre-vingt-dix, cet échelon rend particulièrement visible l’hétérogénéité de l’institution scolaire (Blanchard, Cayouette-Remblière, 2011), notamment à partir des choix d’établissements principalement étudiés pour le collège (Ballion, 1991 ; Broccolichi, Van Zanten, 1997 ; Oberti, 2007b ; Van Zanten, 2009a). Ce niveau d’analyse renvoie ainsi à la « volonté de rompre avec les analyses macrosociologiques et de réfléchir sur la productivité de l’école à partir des spécificités locales » (Cousin, 1993, p. 401). La problématique de « l’effet établissement » dans les parcours des élèves (leur réussite et leur orientation) mesurerait « en réalité trois phénomènes complémentaires : la sélection scolaire, la sélection sociale et la socialisation » (ibid., p. 416). Mais cet « effet » ne peut être expliqué sans l’observation fine des pratiques pédagogiques, de leur différenciation selon la composition sociale des publics (et leur hétérogénéité) et de leurs conséquences sur les élèves en fonction de leur origine sociale et de leur capital scolaire (Rochex et al., 2011). Ces recherches permettent de déconstruire le glissement conceptuel opéré par le langage, imputant un « effet » direct aux classes ou aux établissements, alors que ce sont bien les pratiques et les socialisations qui produisent de tels effets scolaires. Outre cette question des conséquences sur les parcours et les orientations, les travaux sur les établissements interrogent l’identité des collèges, voire leurs stratégies. Les établissements sont alors définis comme des acteurs sociaux mobilisant des ressources en vue d’objectifs. Ces différenciations liées aux stratégies d’établissement participent à la définition des configurations locales décrites plus haut.

Enfin, de très nombreux travaux s’intéressent aux « choix » scolaires (Ballion, 1991 ; Barthon, Oberti, 2000 ; Oberti, 2007a ; Van Zanten, 2009a ; Blanchard, Cayouette-Remblière, 2011 ; Beaud, 2011 ; Ben Ayed, 2011 ; Œuvrard, 2011 ; Poullaouec, 2011 ; Orange, 2012). Ces choix articulent les offres de formation (diversité des disciplines, des filières, des options, etc.) et les établissements qui les proposent (Œuvrard, 2000). Les placements scolaires peuvent ainsi constituer une troisième clé de lecture de la dimension spatiale des inégalités scolaires, qui interroge les pratiques, représentations et aspirations des élèves et de leur famille, en relation avec un fonctionnement institutionnel qui les limite ou les favorise. Les trajectoires scolaires qui en résultent sont alors lues comme des « choix », des « stratégies », des « placements » ou des « arbitrages » des familles et des élèves (le vocabulaire variant selon le cadre théorique). Ils peuvent être analysés dans leur dimension spatiale par la mise en évidence de circuits de scolarisation (Ball et al., 1995 ; Broccolichi, Van Zanten, 1997 ; Couratier et al., 2006) ou de pratiques privilégiant soit l’inscription dans l’établissement de secteur, soit l’évitement, soit l’inscription dans le privé (Ballion, 1991 ; François, Poupeau, 2004 ; Rouillard, 2013).

L’évitement est ainsi au cœur de nombreux travaux français sur la ségrégation scolaire (Ballion, 1982 ; Léger, Tripier, 1986 ; Ballion, 1991 ; Broccolichi, 1995 ; Broccolichi, Van Zanten, 1997 ; Van Zanten, 2001 ; François, Poupeau, 2004). Il peut être défini, dans un schéma où existe un dispositif d’affectation des élèves, comme « l’ensemble des pratiques des familles qui scolarisent leurs enfants dans un autre établissement que celui de l’aire de recrutement à laquelle appartient leur domicile » (François, 2002, p. 308). Les travaux de J.-C. François et F. Poupeau mettent en évidence l’importance de la dimension spatiale dans les stratégies scolaires des élèves et de leur famille. L’évitement scolaire peut ainsi être expliqué en s’intéressant à la fois à la position sociale des familles et à la dimension spatiale de cette position, par rapport à la configuration locale de l’offre de formation (distance, accessibilité). Le voisinage de l’établissement est ainsi essentiel pour comprendre les stratégies scolaires des familles :


« Les variables d’appartenance sociale apparaissent d’autant plus efficientes pour prévoir les pratiques d’évitement des élèves que l’on tient compte d’échelles spatiales plus vastes […] Au bout du compte, plus on intègre de variables spatiales, plus on révèle l’importance des variables sociales » (François, Poupeau, 2008a, p. 156).



On voit ici tout l’intérêt d’une approche spatiale des placements scolaires : « l’inscription spatiale des inégalités sociales renforce le tri social exercé par le système d’enseignement » (François, Poupeau, 2008b, p. 112).

Ces trois entrées spatiales sont en fait indissociables : l’analyse des placements scolaires ne peut faire l’économie d’une réflexion scalaire sur les configurations locales de l’offre de formation et les conditions de scolarisation. Cette recherche s’appuie sur ces éléments issus des travaux sur la dimension spatiale des inégalités scolaires, principalement à l’échelon des collèges, pour appréhender le fonctionnement universitaire francilien.











POUR UNE GÉOGRAPHIE SOCIALE DES ÉTUDIANTS DANS LES UNIVERSITÉS


Du primaire au supérieur

Proposer ainsi de penser l’inégale répartition des étudiants sur le modèle des ségrégations scolaires du secondaire se justifie pour deux raisons. La première tient à la rareté des travaux sur cette question : la plus grande partie des recherches sur les inégalités de recrutement dans le supérieur sont centrées sur l’opposition entre filières, notamment sur la sélectivité sociale et scolaire des formations les plus prestigieuses comme les grandes écoles (Draelants, 2010 ; Van Zanten, 2010 ; Soubiron, 2012 ; Oberti, 2013). Peu de recherches s’intéressent aux différenciations et concurrences entre universités. Ce sujet ne fait l’objet que de quelques travaux pour l’Île-de-France (Berroir, 2005 ; Guignard-Hamon, 2005 ; Baron et al., 2007 ; Nicourd et al., 2011), alors que ce terrain exceptionnel rassemble seize universités publiques autonomes et près d’un quart des étudiants français. Dans cette configuration, les recherches sur les ségrégations dans l’enseignement secondaire constituent des éléments indispensables à la construction d’un cadre théorique et empirique sur l’inégale répartition des étudiants entre établissements universitaires. La deuxième raison justifiant le recours à ces travaux est plus générale. Elle revient à souligner l’inscription de l’université, et plus largement de l’enseignement supérieur, dans le système scolaire, ce dernier ne se limitant pas au primaire et au secondaire. Construire les ségrégations universitaires sur le modèle des ségrégations scolaires revient donc à souligner la continuité du système scolaire qui, dans une perspective bourdieusienne, participe, de la maternelle au doctorat, à la reproduction des positions sociales.

Cependant, plusieurs auteurs soulignent la particularité des enjeux du supérieur. D’une part, elle renvoie à l’hétérogénéité de l’enseignement supérieur : F. Dubet (2003) parle de fractionnement infini entre disciplines, acteurs (enseignants, gestionnaires, étudiants, professionnels divers, etc.), secteurs (privé, public), filières (d’élite, sélectives, de masse), quand G. Felouzis (2001a, p. 237-238) souligne « la dispersion du système […] une absence de logique d’ensemble ». D’autre part, la position de l’enseignement supérieur, en bout de chaîne du système scolaire, soulève des questions, « notamment parce qu’il constitue un stade “final” des scolarités, on peut soutenir que le niveau de l’enseignement supérieur nécessite une exigence de réflexion spécifique dans l’appréhension des inégalités » (Duru-Bellat, 2012, p. 17-18). Précisément, ces limites dans l’analogie entre échelons du système scolaire se lisent notamment dans :


	– La diversité des filières et des établissements du supérieur, croisant les secteurs public/privé et sélectif (STS, CPGE, écoles, etc.)/ « non sélectif » ;

	– les mobilités étudiantes entre universités, ou plus généralement les trajectoires étudiantes dans l’enseignement supérieur public qui se construisent souvent à l’interface entre STS, CPGE, écoles et universités (Bodin, Orange, 2013a) ;

	– les agents que sont les étudiants : transition vers le statut d’adulte, contraintes inégales liées à l’autonomie financière (travail salarié, prêt pour financer ses études ou un logement indépendant), résidentielle (décohabitation et redéfinition plus ou moins importante d’une position résidentielle donc d’une position sociale), familiale (liens plus faibles avec le milieu familial, avancée dans le cycle de vie et fondation d’une famille, mobilités liées au couple, etc.) ;

	– la particularité des échelons du fait universitaire par rapport aux échelons primaire et secondaire : outre les stratégies internationales, les échelons académique et national sont déterminants pour le supérieur, comme en témoignent les Atlas publiés chaque année par le ministère de l’Enseignement supérieur.



Ces précautions étant posées, il reste à montrer comment penser la dimension spatiale de l’enseignement supérieur universitaire, en particulier francilien.





Les étudiants et les établissements du supérieur français : revue de littérature

Objet à la fois classique mais insuffisamment étudié pour former un domaine de recherche à part entière en France, « l’enseignement supérieur est un objet paradoxal des sciences sociales » (Felouzis, 2003b, p. 9). Malgré leur proximité thématique, les recherches se focalisent souvent soit sur les étudiants (inégalités sociales, pratiques), soit sur les établissements (gouvernement, localisation et aménagement du territoire). Il s’agit ici de montrer comment le croisement de ces travaux permet d’interroger la dimension spatiale de l’enseignement supérieur.


L’approche par les publics de l’enseignement supérieur : les étudiants

On peut distinguer plusieurs périodes dans l’évolution des recherches françaises sur les étudiants (Galland, Oberti, 1996 ; Alava, Romainville, 2001 ; Clerc, Fave-Bonnet, 2001 ; Felouzis, 2001a), qui correspondent à autant d’entrées problématiques, de fonctionnements institutionnels, en rapport avec les évolutions démographiques de cette population et in fine à autant de figures d’étudiants. Les travaux français des années soixante, soixante-dix, sont centrés sur des questions sociopolitiques interrogeant la place des étudiants dans la société et les enjeux liés à la reproduction sociale. La figure de l’« étudiant héritier » s’efface à partir du milieu des années soixante-dix au profit de l’« étudiant acteur », dont les choix plus ou moins rationnels sont étudiés dans de nombreuses monographies (Clerc, Fave-Bonnet, 2001). À partir des années quatre-vingt, les recherches s’intéressent aux aspects plus économiques en étudiant les questions d’insertion professionnelle. Avec l’âge démocratique de l’université « de masse », c’est l’étudiant « petit-bourgeois » qui se trouve au centre de l’attention des chercheurs, lesquels se concentrent alors sur les concurrences, l’utilité des diplômes et les stratégies d’études (Felouzis, 2001a). Les années quatre-vingt-dix voient l’émergence de recherches consacrées aux conditions de vie, à la relation aux études et aux questions de socialisation à l’université. Ce renouvellement des travaux peut être associé, d’une part, aux conséquences de la massification de l’enseignement supérieur (Rayou, 2001) et, d’autre part, à l’arrivée d’une nouvelle génération de chercheurs en sociologie de l’éducation (Van Zanten, 2000). Les étudiants deviennent alors un véritable « groupe social », abordé notamment à travers la notion de « métier d’étudiant » et des modalités de leur affiliation universitaire (Coulon, 1997). Pour G. Felouzis (2001a), l’université entre alors dans l’âge de la dispersion autour de la figure de « l’étudiant sans qualités ». Les travaux actuels mettent ainsi moins l’accent sur les mécanismes de maintien des inégalités sociales, pour appréhender les étudiants dans le fonctionnement concret et quotidien de l’institution (stratégies de formation, expérience des études, modes de vie propres). Retenons de ce bref retour historique la grande hétérogénéité actuelle des étudiants qui ne se limitent pas aux « jeunes adultes7 » auxquels ils sont souvent associés.

Cependant, les inégalités d’accès et de parcours des étudiants sont au cœur de nombreuses recherches récentes : « Les inégalités constituent dorénavant l’une des problématiques dominantes des recherches menées sur l’enseignement supérieur » (Benninghoff et al., 2012, p. 8). Une partie de ces recherches s’inscrit dans une discussion plus large sur la « démocratisation » du système scolaire français, dans une situation de diffusion de l’accès au baccalauréat (Goux, Maurin, 1995, 1997 ; Thélot, Vallet, 2000 ; Duru-Bellat, Kieffer, 2000 ; Merle, 2002 ; Merle, Duru-Bellat, 2002 ; Garcia, Poupeau, 2003 ; Beaud, 2008). Cette « démocratisation » peut ainsi être discutée en prenant en compte les filières du secondaire comme du supérieur dans l’analyse des inégalités scolaires : le passage de 5 % d’une classe d’âge obtenant le baccalauréat en 1950 à plus de 60 % en 1995 va de pair avec une diversification et « une hiérarchisation croissante des formations » (Duru-Bellat, Kieffer, 2008, p. 124). Si les inégalités sociales des carrières scolaires se sont déplacées vers le supérieur avec la diffusion de l’accès au baccalauréat (Duru-Bellat, Kieffer, 2000), cela se traduit principalement par une « hiérarchie verticale » (Duru-Bellat et al., 2010) distinguant les filières sélectives, comme les sections de technicien supérieur (STS), les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et les écoles, des filières universitaires classiques. Ces recherches sur les inégalités sociales révélées par les parcours des étudiants inscrivent, qu’elles soient quantitatives ou qualitatives (Beaud, Pialoux, 2001 ; Beaud, 2008), l’enseignement supérieur dans la continuité du primaire et du secondaire et interrogent de façon plus générale la place du système scolaire dans le monde social.

La dimension spatiale est une entrée originale pour analyser les inégalités sociales étudiantes. On compte encore relativement peu de travaux de géographie sur l’enseignement supérieur et les étudiants : contrairement à l’économie, la sociologie ou même l’histoire, « la géographie de l’éducation n’a pas cette ancienneté et cette ampleur, en nombre de publications et de chercheurs » (Caro, 2006, p. 238). Le travail de R. Balseinte (1954) sur le recrutement géographique des étudiants de l’université de Grenoble est une des premières contributions de géographe à l’analyse des bassins d’attraction d’une université. Plus généralement, R. Hérin (1993a) met en évidence de fortes disparités départementales dans les taux de poursuite d’études universitaires, en relation avec des inégalités d’obtention du baccalauréat et une inégale répartition de l’offre supérieure (notamment des grandes écoles). Les travaux de géographes sur l’enseignement supérieur se sont développés à partir des années quatre-vingt dans le cadre d’une réflexion sur l’aménagement du territoire et les universités face à l’augmentation des effectifs étudiants (Lacotte et al., 1988 ; Hardouin, Moro, 2014).

De façon générale, les géographes travaillant sur les étudiants privilégient des questionnements liés aux migrations ou à la localisation des pratiques, en montrant par exemple que les mobilités scolaires définissent des systèmes spatiaux (Caro, 2006) qui doivent être pensés à différentes échelles. Les migrations (changement de lieu de résidence) étudiantes sont le plus souvent appréhendées de l’échelle interrégionale (Baron, Perret, 2008 ; Baron, 2009) à l’échelle internationale (Cattan, 2004). La région de résidence de l’étudiant, à travers les caractéristiques de son offre de formation, est ainsi le premier facteur de mobilité pour les étudiants en droit, économie, AES et lettres et sciences humaines, avant les caractéristiques sociodémographiques ou scolaires (Baron, Perret, 2008). Les mobilités étudiantes sont également analysées par des géographes à des échelles intrarégionales qui soulignent de la même façon l’importance des spécialisations disciplinaires, des complémentarités entre établissements mais aussi de l’environnement urbain (Berroir, 2005). Cette échelle d’analyse intrarégionale donne à voir les structurations du territoire universitaire entre instituts universitaires de technologie (IUT), antennes et universités « mères » (Hardouin, Moro, 2014).

Les pratiques et mobilités des étudiants peuvent également faire l’objet d’approches plus qualitatives permettant de travailler sur les espaces de vie articulant les lieux d’étude, de résidence, de travail ou de loisirs. Selon la situation familiale de l’étudiant, on peut considérer à la suite de M. Oberti que « trois lieux structurent la vie étudiante : la ville de résidence (celle où l’étudiant est installé ou vit durant la semaine), la ville de résidence des parents, et la ville universitaire » (1994, p. 186). Les entretiens et les cartes mentales dessinent alors des espaces de vie à géométrie variable selon le cadre plus ou moins métropolitain dans lequel ils s’inscrivent (Péron, 1994 ; Choplin, Delage, 2011) mais aussi selon les caractéristiques individuelles des enquêtés (accès à l’automobile, genre, travail salarié, etc.). Elles peuvent également faire jouer le statut migratoire de l’étudiant, comme le montre la thèse d’E. Terrier (2009) sur les étudiants internationaux poursuivant leurs études en Bretagne. Il s’agit alors d’articuler différents degrès de mobilité, de la migration internationale aux mobilités quotidiennes en passant par les déplacements régionaux.





L’approche par les établissements d’enseignement supérieur

Comme les travaux sur les étudiants, les recherches sur les institutions de l’enseignement supérieur français ont évolué, faisant depuis les années quatre-vingt-dix une large place aux approches centrées sur les établissements et aux questions territoriales. L’histoire française de l’enseignement supérieur s’est ainsi focalisée dans les années soixante-dix et quatre-vingt sur le corps social enseignant et la reproduction des élites, puis sur l’histoire des disciplines savantes, la période récente étant marquée par une approche plus territorialisée de l’histoire universitaire, en particulier sous forme d’études régionales (Picard, 2009).

L’enseignement supérieur universitaire français s’est développé historiquement à partir des facultés qui structurent ce secteur « autour de grandes familles de disciplines, verticales, centralisées et contrôlées par les universitaires parisiens » (Musselin, Mignot-Gérard, 2000, p. 72). Malgré la loi E. Faure de 1968, qui organise le regroupement des facultés en universités pluridisciplinaires et autonomes, les nouvelles universités restent des entités institutionnelles faibles au regard d’autres secteurs de l’enseignement supérieur et notamment des grandes écoles. La forte augmentation de l’effectif des étudiants s’accompagne d’une diversification de l’offre de formation :


« Depuis 1968, l’organisation des diplômes ne relève plus a priori des instances nationales mais de chaque établissement universitaire chargé de délivrer des diplômes nationaux habilités a posteriori par le ministère » (Jarousse, Michaut, 2001, p. 41).



Cette autonomie des universités se traduit par des contrats d’établissement quadriennaux (puis quinquennaux) entre chaque université et le ministère depuis 1989 (Musselin, Mignot-Gérard, 2000), et plus récemment par la loi relative aux libertés et aux responsabilités des universités (LRU) de 2007, puis la loi pour l’enseignement supérieur et la recherche (ESR) de 2013. Cette évolution vers des établissements autonomes et différenciés est à replacer dans le temps long (Musselin, 2001), l’émergence d’un « gouvernement » des universités n’étant pas linéaire (Fridenson, 2010). Cette autonomie renforcée des universités peut être remise en cause dans la mesure où elle s’insère dans le modèle économique et politique néolibéral de la nouvelle gestion publique (Vinokur, 2008). Elle participe à accroitre la différenciation « entre les universités pluridisciplinaires et les autres, les grandes écoles atomisées et les grandes universités scientifiques, en rupture avec l’image d’une université ouverte à tous et destinée à délivrer essentiellement une culture générale désintéressée » (Erlich, Verley, 2010, p. 80).

Cette différenciation est souvent lue sous l’angle « des processus complexes de territorialisation multi-niveaux des enseignements supérieurs et de la recherche » (Benninghoff et al., 2012, p. 12). De nombreux travaux étudient les liens entre universités et « territoires8 » à la suite de la mise en place du plan Université 2000, sur l’initiative de L. Jospin, ministre de l’Éducation nationale (1988-1992). Lancé en 1991, U 2000 participe au développement d’un dense maillage territorial d’équipements du supérieur par la création d’antennes universitaires et d’IUT. Dans cette situation de « création de nouveaux centres universitaires, en région parisienne ou dans des centres urbains de province (il existe désormais des implantations universitaires dans 200 villes contre 40 en 1968) » (Albouy, Tavan, 2007, p. 15), des séminaires et des colloques sont organisés à propos du lien entre ville, université et territoires universitaires (Frémont, 1990 ; Duru-Bellat et al., 1994 ; Dubet et al., 1994 ; Lussault, Thibault, 1994 ; Taillandier, 1994 ; Séchet, 1994 ; Annales de la recherche urbaine, 1994 ; Bourdin, 1996 ; Espaces et Sociétés, 1996 ; DATAR, 1998). On assiste aujourd’hui à un renouvellement de ces approches territorialisées du fait universitaire, P. Veltz (2006) parlant même d’une « redécouverte » des articulations entre territoire et universités. Là encore, des séminaires, des rapports et des dossiers thématiques (Urbanisme, 2010 ; PUCA, 2011 ; Aust et al., 2012 ; Mespoulet, 2012 ; Espaces et Sociétés, 2014 ; Annales de la recherche urbaine, 2015) montrent que « dans le contexte français, l’université redevient une question urbaine majeure, après une vingtaine d’années (depuis Université 2000) de relative indifférence » (Bourdin, Campagnac, 2014, p. 13). Ce « retour en ville » de l’université, allant de pair avec une implication des collectivités locales, permet à certains chercheurs de parler de « territorialisation » de l’université (Filâtre, 2003). On peut supposer que ce processus d’ancrage, ou de réancrage, des universités aux territoires, produit de l’action conjointe des universitaires, des élus locaux et des acteurs sociaux et économiques (Aust, 2010), est un facteur de différenciation de l’offre de formation, donc des publics étudiants : « La territorialisation des politiques universitaires accentue la hiérarchisation et surtout renouvelle la question de l’équité spatiale » (Soldano, Filâtre, 2012, p. 160).





Des publics aux établissements : les différenciations de publics entre universités

Les différenciations entre établissements peuvent être lues sous l’angle de l’hétérogénéité des publics étudiants :


« À l’université comme dans l’enseignement secondaire, l’élargissement de la base sociologique du public étudiant renforce, de manière quasi mécanique, les différenciations entre filières, établissements et sites universitaires » (Felouzis, 2006, p. 115).



Cette articulation entre caractéristiques des publics et différenciations des établissements peut être appréhendée du point de vue des inégalités d’accès à l’enseignement supérieur (Dumont, Thumerelle, 1990). Des travaux plus sociologiques posent la question d’effets d’établissements dans le supérieur : « À l’université comme ailleurs, le “contexte fait des différences” » (Felouzis, 2003a, p. 213). Depuis les années quatre-vingt-dix, les établissements d’inscription sont pris en compte dans l’analyse de la réussite universitaire9. Plusieurs études s’attachent aux différences de publics puis de réussite entre des antennes et l’université centrale correspondante :


« À l’éloignement des grands centres urbains universitaires correspond un public étudiant plus souvent d’origine ouvrière et une surreprésentation du premier cycle » (Merle, 1994, p. 40).



De façon générale, les antennes se caractérisent le plus souvent par un public moins favorisé socialement et scolairement (Bourdon et al., 1994 ; Felouzis, 2001b ; Faure, 2009 ; Bernet, 2009), les délocalisations participant à la « démocratisation » de l’enseignement supérieur (Felouzis, 2006).

Mais les effets de l’inscription dans une antenne plutôt que dans l’université centrale sur les trajectoires étudiantes ne sont pas univoques : à Nevers (antenne de l’université de Bourgogne), on constate un effet négatif pour l’admission en deuxième année (Bourdon et al., 1994) alors que l’effet est positif sur le plan de la réussite pour l’antenne du Creusot (le site central est Dijon) (Bernet, 2009). Cette ambiguïté se retrouve dans le cas aquitain : si l’antenne de Périgueux est plus favorable à la réussite des étudiants en DEUG que le site central de Bordeaux, ce n’est pas le cas de l’antenne d’Agen (Felouzis, 2001b). Cela conduirait à parler plus d’un effet de « site » que d’un effet du statut d’antenne. Si « le lieu d’étude semble définir ici un contexte pédagogiquement assez pertinent pour influer de manière significative sur les parcours d’étude » (Felouzis, 2001b, p. 60), cela renvoie notamment aux effectifs étudiants et à l’organisation des cours, les grands amphithéâtres ne favorisant pas une sociabilité étudiante, facteur de réussite. Les parcours différenciés entre les sites universitaires et les schémas pédagogiques distincts font également jouer « la composition sociale du public étudiant […], tant du point de vue des rythmes de travail que de l’identification des attentes professorales » (Felouzis, 2001b, p. 62). En Île-de-France, la comparaison entre les filières d’administration économique et sociale des universités de Versailles – Saint-Quentin (Yvelines) et de Paris 13 Villetaneuse (Seine-Saint-Denis) met en évidence la résorption des différences sociales et surtout scolaires entre la première et la troisième année de licence (Nicourd et al., 2011). Les forts écarts de départ dans la composition scolaire des publics étudiants de ces deux universités diminuent face aux processus de sélection des étudiants (autosélection, réorientation, échecs, etc.), comparables à Versailles – Saint-Quentin et Paris 13 Villetaneuse (Nicourd et al., 2013). Malgré ces similitudes, on note un « effet établissement » dans la réussite des étudiants positif pour Versailles à sexe, âge au baccalauréat, type de bac, PCS des parents et lieu de naissance contrôlés. Cet effet est expliqué par « les conditions d’études, l’encadrement pédagogique, les exigences académiques » (ibid., p. 70) et, plus généralement, par des modes de socialisation distincts : dans l’université où les étudiants sont moins favorisés, l’affiliation à l’organisation universitaire semble moins facile que dans l’établissement où la plus forte hétérogénéité des publics paraît permettre un apprentissage plus rapide du métier d’étudiant. Ces différences dans les conditions d’étude peuvent aussi être appréhendées à partir d’éléments matériels : la comparaison visuelle de deux environnements universitaires distincts, l’amphithéâtre de la Sorbonne et une cage d’escalier en piteux état de Villeneuve-d’Ascq, pose par exemple la question d’un enseignement supérieur à plusieurs vitesses (Garcia, 2010). On retiendra de ces travaux l’importance accordée aux approches longitudinales : « Le temps est ici une dimension importante de l’influence du lieu d’étude sur les trajectoires universitaires » (Felouzis, 2001b, p. 58).

Croiser cette littérature sur les inégalités dans l’enseignement supérieur avec les éléments issus des travaux sur les ségrégations scolaires, permet de construire un cadre d’analyse des différenciations de publics étudiants en articulant les contextes de scolarisation universitaire décrits ci-dessus aux placements étudiants (en rapport avec leurs mobilités et espaces de vie) et aux configurations concurrentielles (offre de formation et stratégies d’établissements). Il s’agit maintenant de replacer ce questionnement dans le paysage universitaire francilien.











L’« EXCEPTIONNEL » CAS FRANCILIEN


De l’université de Paris aux seize universités franciliennes

En Île-de-France, on compte aujourd’hui seize universités publiques dont les sites se répartissent entre Paris et sa banlieue. Ce paysage est le fruit des réformes universitaires du XXe siècle, qui ont mis en place des établissements autonomes et pluridisciplinaires, réformes associées à des politiques d’aménagement développant le maillage universitaire sur le territoire national. Le récent quarantième anniversaire des treize premières universités franciliennes, créées en 1970, a été l’occasion de travaux d’historiens sur ces équipements franciliens (Girault et al., 2012 ; UPEC, 2012 ; Bourillon et al., 2016). Ces réflexions, qui ont donné lieu à des travaux monographiques, s’appuient sur les recherches en histoire de l’éducation (Prost, 1997 ; Luc, 1999 ; Prost, 2013 ; Mercier, 2015), sur les travaux des sociologues de l’enseignement supérieur et des politistes (Musselin, 2001 ; Chapoulie, 2010 ; Soulié, 2012d ; Aust et al., 2012), ainsi que sur des études d’historiens de l’architecture.


Premières implantations en banlieue parisienne

Jusqu’aux années soixante, les équipements universitaires franciliens étaient localisés dans Paris intra-muros autour de la montagne Sainte-Geneviève. Cet ancrage sur la rive gauche parisienne est une caractéristique des universités, certaines écoles ayant dès les années soixante fait le choix d’une délocalisation extra-muros10 (Hottin, 1999b). Mais la croissance du nombre d’étudiants français se traduit par la construction de nouvelles installations universitaires en dehors du quartier Latin : alors que le pourcentage d’étudiants parisiens est passé de 45 % en 1945 à 29 % en 1968, leur nombre a pourtant doublé entre 1960 et 1967, ce qui témoigne de la massification de l’enseignement supérieur français dans les années soixante. Comme le rappelle C. Soulié (2012a), les étudiants français étaient 123 000 en 1945 et plus de 214 000 en 1960, date à partir de laquelle la croissance des effectifs s’emballe, les taux annuels d’augmentation étant souvent supérieurs à 10 %. À Paris, où cette croissance « se heurte à l’urbanisation très poussée du quartier Latin » (Soulié, 2012a, p. 49), on pense dès les années quarante à quitter la Sorbonne, notamment parce que la faculté des sciences manque de place (Vadelorge, 2012). Le site de la Halle-aux-vins, choisi en 1946, donne naissance au campus de Jussieu, inauguré en 1959. De nouveaux bâtiments sont utilisés pour les enseignements : le quai Saint-Bernard en 1957, la rue d’Assas en 1958, la rue Serpente en 1959, ou même le Grand Palais. Les premiers bâtiments universitaires extra-muros sont implantés à Orsay en 1958, démontrant la possibilité d’un transfert réussi d’activités de recherche et d’enseignement à 22 kilomètres au sud de Paris, où existait alors depuis quelques années l’Institut de physique nucléaire (Vadelorge, 2012). De nouveaux locaux sont ouverts à Nanterre en 1964, construits en moins d’un an (Soulié, 2012a).

La division de l’université de Paris en treize institutions autonomes (dont les deux centres expérimentaux franciliens Dauphine et Vincennes) intervient après les mouvements étudiants de mai 1968. Le desserrement universitaire du début des années soixante-dix résulte de deux dynamiques : d’une part, l’évolution institutionnelle, la loi Faure de novembre 1968 entérinant la création de plusieurs universités pluridisciplinaires autonomes par académie, et, d’autre part, les nouvelles perspectives d’aménagement en région parisienne dans le cadre du schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la région parisienne (SDAURP) de P. Delouvrier, rendu public en 1965. La localisation des nouvelles universités parisiennes et de première couronne résulte parfois de l’existence antérieure de bâtiments, comme à Nanterre où la Sorbonne s’était implantée depuis 1964, devenant par la suite l’université Paris 10. Elle dépend surtout et plus généralement des perspectives foncières, comme pour Villetaneuse, implantée sur une zone de vergers acquise par le ministère de l’Éducation nationale en 1961 (Baron et al., 2016). Ce primat de l’enjeu foncier souligne l’absence d’un plan global d’aménagement universitaire francilien. Il reste que certains sites universitaires résultent d’une politique d’aménagement régional qui considère les nouvelles institutions comme de grands équipements participant du développement d’une métropole polycentrique (par exemple Paris 12 Créteil).

Deux ouvrages récents reviennent sur l’histoire du centre expérimental de Vincennes (Soulié, 2012d ; Berger et al., 2015), créé entre octobre et novembre 1968 conjointement à celui de Paris Dauphine (économie appliquée) et de Marseille Luminy (sciences naturelles). Ces centres pluridisciplinaires avaient pour objectif de développer de nouvelles méthodes éducatives et pédagogiques, à travers, par exemple, des petits groupes de travail plutôt que des cours d’amphithéâtre ou encore la valorisation du contrôle continu (Dormoy-Rajramanan, 2012). Vincennes, parfois appelé l’« anti-Sorbonne », est orienté vers les arts, la littérature et les sciences humaines. Le centre de Vincennes est ouvert le 10 décembre 1968, jour de la mise en service de la ligne de bus 307 (Soulié, 2012). Devenu université de Paris 8 en 1971, le centre est transféré à Saint-Denis par la ministre des universités, A. Saunier-Séité. Le déménagement commence le 31 juillet 1980. La nouvelle université Paris 8 Vincennes – Saint-Denis connaît des débuts difficiles (bâtiments étroits, prolongation inachevée de la ligne 13), qui se traduisent par une baisse des effectifs entre 1979 et 1987 (au contraire des autres facultés de sciences humaines et sociales) (Soulié, 2012c). La normalisation progressive de l’institution est allée de pair avec l’évolution des publics étudiants, la part d’étudiants salariés et de non-bacheliers se réduisant, même si I. Sokologorsky, lors de la pause de la première pierre de la nouvelle bibliothèque en 1995, déclare :


« L’université reste cependant marquée par ses choix de départ : 45 % de ses étudiants sont salariés, 31 % non bacheliers ; les femmes y sont majoritaires avec 59 % de l’effectif total et les étrangers, qui représentent plus du quart de l’effectif (26 %), font de Paris 8 l’université la plus ouverte aux populations extérieures au plan national » (témoignage cité par Curie, 2001, p. 70).



À la suite des décrets d’application de la loi Faure de 1968, publiés sous le ministère d’O. Guichard, l’Île-de-France est dotée de treize universités autonomes remplaçant l’université de Paris. La référence à la Sorbonne reste centrale, le nom des institutions associant le terme « Paris » à un numéro, quelle que soit leur localisation. Cette référence parisienne pose ainsi la question de la différenciation et du statut de ces nouveaux établissements :


« Revendiquer une université de plein droit, disposant de formations complètes et de moyens pour l’administration et la recherche, c’est aussi reproduire en banlieue le modèle parisien ou pour le dire autrement refuser d’être une simple université de banlieue mais prétendre incarner l’université en banlieue » (Lebeau, Vadelorge, 2014, p. 99).



Ces tensions entre le centre et la périphérie se lisent dans les dénominations changeantes des établissements. Le nom administratif de chaque université ne correspond plus à la dénomination choisie par chaque établissement pour sa communication ou aux noms utilisés par les locuteurs (personnels, étudiants, presse, etc.) (Barats, 2012, p. 70). Dans cet ouvrage, je choisis de combiner la référence à l’université de Paris, le numéro initial (en chiffre arabe) et un toponyme.





U 2000 : quatre nouvelles universités implantées en ville nouvelle

À la fin des années quatre-vingt, l’augmentation du nombre d’étudiants français déclenche un nouveau plan national, U 2000 (Université 2000), « dont l’objectif est de répondre non seulement à la crise de l’accueil par un vaste programme de constructions, mais aussi de promouvoir une grande politique d’aménagement du territoire universitaire à l’échelle nationale » (Houy, 2005, p. 87). A. Frémont (1990) présente ce plan lancé par L. Jospin et C. Allègre en cinq points : 1. Rééquilibrage du territoire national ; 2. Promotion de pôles européens (Lille, Nancy, Strasbourg, Lyon, Grenoble, Aix-Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Rennes) ; 3. Organisation de réseaux d’universités interrégionales ; 4. Maîtrise de la création d’antennes et d’IUT ; 5. Aménagement de l’Île-de-France. Lancé en 1990, U 2000 a permis de doubler la surface universitaire française en quinze ans pour atteindre 17 millions de mètres carrés (Dupont, 2003). Outre les réhabilitations, ce plan national de 40,3 millions de francs (entre 1990 et 1999) a permis la construction de 3,5 millions de mètres carrés de nouveaux bâtiments universitaires et de huit nouvelles universités à l’échelon national (ibid.), dont quatre en Île-de-France. Ainsi, en 1991, quatre universités sont créées dans les villes nouvelles de Cergy-Pontoise, Évry-Val-d’Essonne, Marne-la-Vallée et Versailles-Saint-Quentin. Ces nouvelles universités sont « fondées au départ sur des antennes d’universités parisiennes » (Frémont et al., 1992, p. 251). Si ces quatre universités contribuent aujourd’hui à la structuration d’un territoire universitaire polycentrique (Berroir et al., 2005), U2000 a néanmoins rencontré des difficultés en Île-de-France, dans le cadre du contrat de plan État-Région 1994-1998 (blocages fonciers et surcoûts dus à l’augmentation des coûts de construction à partir de 1997). Ainsi, dans Paris intra-muros, aucune des opérations programmées par la région Île-de-France n’est engagée et le volet université nouvelle n’est réalisé qu’à 42 % (Houy, 2005).

L’implantation d’universités en banlieue n’est pas seulement un enjeu de maillage du territoire métropolitain mais revêt, compte tenu de la ségrégation résidentielle francilienne (Préteceille, 2003 ; François et al., 2011), une dimension sociale. Ce desserrement de l’université de Paris au cours de la seconde moitié du XXe siècle reconfigure la dimension spatiale des inégalités culturelles mises en évidence par P. Bourdieu et J.-C. Passeron au début des années soixante :


« En fait, le facteur géographique et le facteur social d’inégalité culturelle ne sont jamais indépendants puisque, on l’a vu, les chances de résider dans une grande ville, où les possibilités d’accéder à l’enseignement et à la culture sont plus grandes, croissent à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie sociale » (Bourdieu, Passeron, 1964, p. 40-41).







D’une logique de maillage territorial à la polarisation de l’enseignement supérieur

Malgré quelques continuités, comme les sept pôles européens prévus par U2000, cette logique de maillage est remplacée depuis les années deux mille par une logique de pôles. Cette dernière fait écho à des considérations anciennes, les analyses de W. H. Waddington (1875) pouvant être lues comme une préfiguration des polarisations actuelles (Baron, 2012). À la fin des années quatre-vingt-dix, un nouveau plan national est lancé pour compléter U 2000. Alors que l’effectif national des étudiants est stable, U 3M (université du troisième millénaire) doit favoriser une convergence et une mutualisation des moyens par sites et limiter ainsi leur nombre. Cette opération de remembrement de la carte universitaire francilienne devait passer par l’identification et le renforcement de grands pôles de spécialité (Dupont, 2003). L’opération campus, annoncée fin 2007 et lancée en février 2008, définit de nouveaux objectifs de polarisation par des campus identifiables à l’échelon international (MESR, 2012). Ont été sélectionnés en Île-de-France les campus de Saclay, Condorcet (situé à Aubervilliers) et Paris intra-muros. Les campus de Créteil et de Marne-la-Vallée bénéficient de la mention « campus prometteurs », c’est-à-dire que ce sont des campus à fort potentiel scientifique et pédagogique. Ces logiques actuelles de polarisation vont de pair avec les récentes injonctions aux regroupements institutionnels. Les universités ont dû en effet s’associer à d’autres établissements d’enseignement supérieur pour constituer des PRES, pôles de recherche et d’enseignement supérieur (loi 2006 d’orientation de programme et de recherche), remplacés par des COMUE, communautés d’universités et d’établissements dans le cadre de la loi sur l’enseignement supérieur et la recherche du 22 juillet 2013.

Regroupements et polarisations se distinguent donc d’une précédente ambition de maillage territorial, de desserrement universitaire et de rapprochement de l’université vers de nouveaux publics (Mespoulet, 2012). Cela correspond plus généralement au passage d’une logique d’aménagement du territoire, compris comme résorption des inégalités territoriales, à une logique de polarisation et de compétitivité, ou au passage d’un urbanisme de plan aux logiques de projets (Pinson, 2009). Ces dernières sont en effet caractérisées par une organisation réticulaire des acteurs de la gouvernance urbaine (jeux d’acteurs associant les universités et écoles aux collectivités comme aux entreprises dans la constitution des COMUE), par un processus décisionnel en constante négociation (là encore les COMUE franciliennes et leur périmètre fluctuant sont un bon exemple) et par des techniques de communication relevant du marketing urbain, qui rappellent le travail des universités (comme des COMUE) sur leur image (Frouillou, Vergnaud, 2014). On retrouve ainsi, à travers l’histoire de la construction du paysage universitaire francilien, l’évolution plus générale des politiques d’aménagement qui ont marqué le territoire régional : le schéma planificateur de P. Delouvrier et ses nouveaux centres urbains (SDAURP de 1965) laissant la place aux enjeux métropolitains du Grand Paris (APUR, IAU, 2015).
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